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Texte de la question

M. Benjamin Lucas-Lundy attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique, sur la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP).
Celle-ci est devenue au fil des ans une variable d'ajustement budgétaire au détriment des finances des
collectivités locales, touchées de plein fouet par l'inflation. La DCRTP est pourtant un mécanisme de
péréquation entre collectivités territoriales essentiel pour de nombreux établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI). La loi de finances pour 2025 a reconduit le principe d'une baisse de la DCRTP. Pour
mémoire, le groupe Écologiste et social s'était opposé à cette dynamique et avait défendu une revalorisation
plutôt qu'une baisse au regard des difficultés financières des collectivités territoriales, l'amendement CF1692
allant dans ce sens avait d'ailleurs été déposé par le groupe Écologiste et social et adopté en commission. Dans
une période où les collectivités territoriales sont face à des difficultés financières sans précédent, le
Gouvernement a alourdi encore plus les obligations locales, notamment du fait de la hausse de la contribution
employeur à la Caisse nationale des retraites et des agents des collectivités territoriales (CNRACL) par le biais
du décret n° 2025-86 du 30 janvier 2025, mesure pourtant rejetée lors du PLFSS 2025. Au regard de ces
éléments, la baisse de la DCRTP apparaît comme particulièrement dangereuse pour les collectivités locales au
moment où celles-ci sont appelées à intensifier leurs efforts en matière de transition écologique, de cohésion
sociale et d'investissement public. La communauté urbaine du Grand Paris Seine et Oise a par exemple connu
une forte baisse du montant perçu, qui passe de 1 192 213 euros à 1 01 597 euros, soit une diminution de près
de 15 % par rapport à l'année précédente. Le 12 janvier 2025, une première notification indiquait un montant
provisoire de 1 183.302 euros. Cependant quelques jours après, le 15 mai 2025, la notification définitive a
ramené le montant à 1 017 597 euros, soit une baisse de 165 705 euros par rapport au provisoire. Il attire
l'attention du ministre sur le fait que cette baisse s'inscrit dans un continuum de diminution des ressources des
collectivités locales, en particulier la baisse constante de la dotation globale de fonctionnement (DGF) depuis
2017. Il attire également l'attention du ministre sur l'opacité régissant les montants attribués aux différentes
communes. En effet, certaines communes de taille similaire et avec des critères sociaux équivalent peuvent
percevoir des dotations avec des montants très différents sans qu'aucune justification ne vienne expliquer ces
écarts. Aussi, il lui demande de détailler les mesures budgétaires prévues pour permettre aux collectivités
territoriales d'accomplir leurs missions. Il lui demande également ce qui est prévu en matière de transparence
dans l'attribution des diverses dotations.
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